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B.  n.»  i88. 

D.  n.‘’ii42. 


Sur  la  Police  intérieure  des  Communes  de  la  République. 

Du  10  Vendémiaire  an  IV  de  la  République  française  ^ une  et  indirisible. 

TliA  Convention  nationale , après  avoir  entendu  ses‘  comités  de  salut  public , 
sûreté  générale  et  législation  réunis  , décrète  ; 


L O I 


TITRE  PREMIER. 

Tous  citoyens  habitant  la  même  commune , sont  garans  civilement  des  atten- 
tats commis  sur  le  territoire  de  la  commime , soit  envers  les  personnes , soit  contre 
les  propriétés.  , 


TITRE  IL 


Moyens  d* assurer  la  police  intérieure  de  chaque  commune. 


Article 


PREMIER. 


Il  sera  fait  et  dressé  dans  chaque  commune  de  la  République , un  tableau 
contenant  les  noms,  ou  profession  de  tous  ses  habitans  au-dessus  de 

lage  de  douze  ans,  le  lieu  de  leur  habitation,  et  l’époque  de  leur  entrée  sur 
la  commune.  • 


i • 
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II.  Les  officiers  municipaux dans  ^les  communes  dont  la  population  s’élève 
au-dessus  de  cinq  mille  habitans  ; l’agent  municipal  ou  son  adjoint,  dani  les  com- 
munes dont  la  population  est  inférieure  à cinq  mille  habitans,  formeront  le 
tableau  prescrit  par  l’article  précédent. 


i 

/ 


lîl.  A cet  ePfet,  lî  sera  adressé,  dans  la  décade, ^ar  l’administration  de  dépar- 
tement, aux  officiers  municipaux,  ou  agent  municipal',  des  modèles  imprimés  de 
ce  tableau  ; lesquels  seront  tenus  de  les.  remplir  d^^s  la  décade , et  d’en  en- 
voyer, dans  le  même  délai,  un  double  à Facim^is|fatioïi  de  département,  et 
un  autre  à l’administration  municipale  dû  canton. 

IV.  I.es  officiers  ou  les  agens  municipaux  ^ui  n’exécuteraient  pas  les  arti- 
cles précédons  demeureront  personnellement  resp<?n^aHe^  des  domçiages-intérétij 
résultant  des  délits  commis  à force  ouverte  ou  par  violence  sur  te  territoire  de 
la  commune. 

TITRE  III. 

Des  Passepom 

Article  premier. 

Jusqu’à  ce  qu’autreraent  il  en  ait  été  ordonnée , nul  individu  ne  pourra  quitter 
le  territoire  de  son  canton,  ni  voyager,  sans  être  muni  et  porteur  d’un  passe- 
port signé  par  les  officiers  municipaux  de  la  commune  ou  administration  muni- 
cipale du  canton. 

II.  Chaque  municipalité  ou  administration  municipale  du  canton  tiendra  un 
registre  des  passeports  qu’elle  délivrera. 

lïl.  Tout  passe-port  contiendra  le  signalement,  de  l’individu , sa  signature  ou 
sa  déclaration  qu’il  ne  sait  signer , référera  le  numéro  de  son  inscription  au  ta- 
bleau de  la  commune  , et  sera  renouvelle  au  moins  une  fois,  par  an. 

A cet  effet , l’administration  de  département  fera  passer  à chaque  municipalité 
ou  administration  municipale  un  modèle  de  passeport. 

IV.  Tout  individu  qui , à l’époque  de  la  formation  du  tableau.,  nlanra,  paa 
acquis  domicile  depuis  une  année  dans  une  commune  ou  canton , sera  tenu  de  se 
présenter  devant  les  officiers  municipaux  ou  l’administration  municipale  du  can- 
ton , de  faire  déclaration  d«  ses  noms , âge , état  ou  profession  , et  du  lieu  de  son 
dernier  domicile.  ♦ 
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V.  La  mmiicipaUté  ou  radministration  municipale  du  canton  adressem  à 
l’administration  du  département  la  déclaration  de  l’individu  non  domicilié 
depuis  un  an  sur  la  commune  ou  canton  , avec  des  notes  sur  ses  moyens 
d’existence. 

ï 

VI.  Tout  individu  voyageant,  ët  trouvé  hors  de  son  canton  sans  passeport \ 
sera  mis  sur-le-champ  en  état  d’arrestation^  et  détenu  jusqu’à  ce  qu’il  ait  jus- 
tifié être  inscrit  sur  le  tableau  de  la  commune  de  son  domicile. 

VII.  A défaut  de,  justifier , dans  deux  décades,  son  inscription  sur  le  tableau 
d’une  commune  , il  sera  réputé  vagabond  et  sans  aveuj  et  traduit  comme  tel 
«levarst  des  tribunaux  compétehs» 


T ï T R Ë I V. 

Des  espèces  de  délits  dont  les  comifimunes  sont  civilement 
• responsables. 


Article 


PREMIER. 


Chaque  commune  est  responsable  des  délits  commis  â force  ouverte  dü  par 
violence  sur  son  territoire , par  des  attroupemens  o,u  rasseinblemens  aimés  ou 
non  armés,  soit  envers  les  personnes,  soit  contre  les  propriétés  natioïialéâ  ou 
privées,  ainsi  que  des  dommages-intérêts  auxquels  ils  donneront  iiem 

^ IL  Dans  le  cas  ou  léshafiitans  de  la  commune*  auraient  pris  part  àdx  délit» 
commis  sur  son  territoire  par  des  âttrôüpemehs  et  rassemhréîhéns^ , cétte  com- 
mune sera  tenue  de  pajrer  à la  républicpie  une  amende  égale  au  montant  d» 
la  réparation  principale.  > . > j .m 

III.  Si  les  attroupemens  ou  râssemÉïemens  ont  été  formés  d’Iiaditans  de  plu- 
sieurs, communes^- tdutës  ëerôftt  .responsables  des  déljts  qu’ils  aùront  çoirtinis  , 
et  contribuables;f,'tant  à-  la  réparation  et  dommages-intérêts  ^ qu’au  paiement 
de  l’amende. 


. .li; 


IV.  Les  habitanS'.de  la  eammnne  ou  des' communefcontcibuable^  qtü^  pré^ 


A 1 
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tendraient  n’avoir  pris  aucune  part  atix  délits , et  contre  lesquels  il  ne  s’élè- 
verait aucune  preuve  de  complicité  ou  participation  aux  attroupemeus , pour- 
ront exercer  leur  recours  contre  les  auteurs  et  complices  des  délits. 

V,  Dans  les  cas  où  les  rassemblemens  auraient  été  formés  d’individuS 
étrangers  à la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  les  délits  auront  été  com- 
mis , et  où  la  commune  aurait  pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir , 
à l’effet  de  les  prévenir  et  d’en  faire  connaître  les  auteurs.,  elle  demeurera  dé- 
chargée de  toute  responsabilité. 

VI.  Lorsque , par  suite  de  rassemblemens  ou  attroupemens , un  individu  , 
domicilié  ou  non  sur  une  commune  , y aura  été  pillé,  maltraité  ou  homicidé, 
tous  les  habitans  seront  tenus  de  lui  payer  , ou  en  cas  de  mort , à sa  veuve  et 
enfans  , des  dommages-intérêts. 

• VII.  Lorsque  des  ponts  auront  été  rompus,  des  routes  coupées  ou  intercep- 
tées par  des  abattis  d’arbres  ou  autrement,  dans  une  commune,  la  municipa- 
lité ou  l’administration  municipale  du  canton  les  fera  réparer,  sans  délai , aux 
frais  de  la  commune,  sauf  son  recours  contre  les  auteurs  du  délit. 

VIII.  Cette  responsabilité  de  la  commune  n’aura  pas  lieu  dans  les  cas  où 
elle  justifierait  avoir  résisté  à la  destruction  des  ponts  et  des  routes,  ou  bien 
avoir  pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  prévenir  l’évé- 
nement, et  encore  dans  le  cas  où  elle  désignerait  les  auteurs,  provocateurs  et 

^•complices  du  délit , tous  étrangers  à la  commune. 

IX.  Lorsque,  dans  une  commune,  des  cultivateurs  tiendront  leurs  voitures 
démontées  , ou  n’exécuteront  pas  les  réquisitions  qui  en  seront  faites  légale- 
n^ent  pour  transports  et  charrois , les  habitans  de  la  commune  sont  respon- 
sables des  dommages-intérêts  en  résultant. 

' X.  Si , dans  une  commune , des  cultivateurs"  à part  de  fruits  refusent  de  livrer, 
au  terme  du  bail,  la  portion  due  aux  propriétaires,  tous  les  habitans  de  cette 
commune  sont  teuus  des  dommages-intérêts. 

XI.  Dans  les  cas  énoncés  aux  articles  IX  et  X , les  habitans  de  la  commune 
exerceront  leurs  recours  contre  les  cultivateurs  qui  auront  dojjné  lieu  aux  dom- 
mages-intérêts. 

Xlll  Lorsqu’un  adf^icataire  de  domaines  nationaux  aura  été  ' contraint , â 


« 
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force  ouverte , par  suite  de  rassemblemens  ou  attroupemens , de  payer  tout  ou 
partie  du  prix  de  son  adjudication  à autres  que  dauç  la  caisse  des  domaines 
et  revenus  nationaux  ; 

Lorsqu’un  fermier  ou  locataire  aura  également  été  contraint  de  payer  tout 
ou  partie  de  son.  bail  à autres  que  le  propriétaire  ; 

Dans  ces  cas , les  habitans  de  la  commune  où  les  délits  auront  été  commis 

' > 

seront  tenus  des  dommages-intérêts  en  résultant,  sauf  leur  recours  contre  le» 
auteurs  et  complices  des  délits. 


TITRE  V. 

Des  dommages  • intérêts  et  réparation  civile. 

Article  premier. 

Lorsque , par  suite  de  rassemblemens  ou  attroupemens , un  citoyen  aura 
été  contraint  de  payer  ; lorsqu^il  aura  été  volé  ou  pillé  sur  le  territoire  d’une 
commune,  tous  les  habitans  de  la  commune  seront  tenus  de  la  restitution,  en 
même  nature,  des  objets  pillés  'ou  choses  enlevées  par  force,  ou  d’en  payer 
le  prix  sur  le  pied  du  double  de  leur  valeur,  au  cours  du  jour  où  le  pillage 
aura  été  commis, 

II.  Lorsqu’un  délit  de  la  nature  de  ceux  exprimés  aux  articles  précédons 
aura  été  commis  sur  une  commune  , les  ofliciers-municipaux  ou  l’agent  muni- 
cipal seront  tenus  de  le  faire  constater  sommairement  dans  les  vingt -quatre 
heures , et  d’en  adresser  procès-verbal , sous  trois  jours  au  plus  tard , au  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  civil  du  département. 

Les  officiers  de  police  de  sûreté  n’en  seront  pas  moins  tenus  de  remplir , à 
cet  égard  , les  obligations  que  la  loi  leur  prescrit. 

III.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  prés  l’administration  du  département 

dans  le  territoire  duquel  il  aurait  été  commis  des  délits , à force  ouverte  et  par 
violence  , sur  des  propriétés  nationales  ^ en  poursuivra  la  réparation  et  les  dom- 
mages-intérêts devant  le  tribunîd  civil  du  département.  ‘ 


ê 

IV.  Les  dommages-intérêts  dont  les  communes  sont  tenues  , aux  terme» 
des  articles  précédens  , seront  fixés  par  le  tribunal  civil  du  département , sur 
le  vu  des  procès-verbaux  et  autres  pièces  constatant  les  voies  de  fait,  excèi 
jBt  délits, 

V.  Le  tribunal  civil  du  département  réglera  le  montant  de  la  réparation  ett 
des  dommages-intérêts  dans  la  décade  , au  plus  tard , qui  suivra  l’envoi  des  pro- 
cès-verbaux.- 

VI.  Les  dommages-intérêts  ne  pourront  jamais  être  moindres  que  la  valeur 
entière  des  objets  pillés  et  choses  enlevées. 

VII.  Le  jugement  du  tribunal  civil , portant  fixation  des  dommages-intérêts  , 
sera  envoyé  dans  les  vingt  quatre  heures , par  le  commissaire  du  pouvoir  exécu- 
tif, à l’administration  départementale  , qui  sera  tenue  de  l’envoyer , sous  trois 
jours , à la  municipalité  ou  à l’administration  municipale  du  canton. 

VIII.  La  municipalité  ou  l’administration  municipale  sera  tenue  de  verser  le 
montant  des  dommages-intérêts  à la  caisse  du  département  dans  le  delai  d’une 
décade;  à cet  effet,  elle  fera  contribuer  les  vingt  plus  forts  contribuables, ré- 
sidant dans  la  commune. 

IX.  La  répartition  et  la  perception  pour  le  remboursement  des  sommes  avan- 
cées , seront  faites  sur  tous  les  habitans  de  la  commune^  par  la  municipalité 
QU  l’adminiètration  municipâle  du  canton , d’après  le  tableau  des  domiciliés  , 
et  à raison  des  facultés  de  chaque  habitant. 

X.  Dans  le  cas  de  réclamatioin  de  la  part  d’un  ou  plusieurs  contribuables  , 
l’administration  départementale  statuera  sur  la  demande  en  réduction. 

XI.  A défaut  de  paiement  dans  la  décade,  l’administration  départementale 
requerra  une  force  armée  suffisante  , et  l’établira  dans  les  communes  contri- 
buables , avec  un  commissaire  pour  opérer  le  versement  de  la  contribution. 

XII.  Les  frais  de  commissaire  de  département  et  de  séjour  de  la  force  armée , 

t < » * 

seront  ajoutés  au  montant  des  contributions  prononcées,  et  supportes  par 
les  communes  contribuables. 

XIIL  Dans  la  décade  du  versement  Fait  dans  la  caisse  du  dépariemenf, 
l’administration  fera  remettre  aux  parties  intéressées  le  montant  du  jugement 
portant  fixation  de  doramages-irflérèts. 


V 


7 

XIV.  Au  moyen  des  dispositions  des  titres  IV  et  V,  la  loi  du  i6  prairial, 
relative  au  pillage  des  grains  et  farines,  demeure  rapportée  dans  les  disposi- 
tions qui  seraient  contraires  à la  présente  loi. 

XV.  Jusqu’à  ce  que  les  municipalités  , les  administrations  municipales  et 
les  tribunaux  civils  de  département  soient  organisés , les  municipalités  des 
communes,  les  officiers  de  police  de  sûreté  et  les  tribunaux  de  district  actuel- 
lement existant,  sont  chargés,  sous  leur  responsabilité  personnelle  , de  l’exécu- 
tion de  la  présente  loi , chacim  d’eux  dans  les  parties  qui  concernent  les  ad- 
ministrations municipales , les  officiers  de  police  et  les  tribunaux  civils. 

L’insertion  de  la  présente  loi  au  Bulletin  de  Correspondance  tiendra  lieu 
de  publication. 

Visé.  Signé  Enjubaxjlt. 

Collationné.  SignéV.  C.  L.  Baudin  ( des  Ardennes  ) ^ président  j 
J.  F.  Philippe  Delleville  , secrétaire  ; Delicloy  , ex-secrétaire. 


A P A R I S , 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS, 

EI.ACE  ou  CAUEOUSEL. 
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